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Le Commissaire aux droits de l’homme est une institution non judiciaire indépendante au sein du Conseil de l’Europe;  
sa mission est de promouvoir la prise de conscience et le respect des droits de l’homme dans les 47 Etats membres de l’Organisation.  

Il est élu par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. Le Commissaire en exercice, M. Thomas Hammarberg, a pris ses fonctions le 1er avril 2006 
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Il faut donner une vraie chance aux enfants réfugiés de 
demander l’asile 
 
Strasbourg, 24.08.2010 – « Les politiques d'asile menées actuellement en Europe ne 
s'intéressent guère au cas des enfants réfugiés. Les gouvernements devraient les 
protéger davantage » déclare le Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de 
l'Europe, Thomas Hammarberg, dans le dernier article de son carnet des droits de 
l'homme publié aujourd'hui. 
 
« Les enfants migrants, considérés comme de simples objets appartenant à leurs 
parents, ne sont généralement pas entendus. On oublie souvent qu’ils peuvent avoir des 
raisons personnelles de demander une protection. » 
 
Le Commissaire observe qu’à l’arrivée d’une famille, les parents sont généralement 
interrogés sur les raisons qui les poussent à demander l’asile, mais les mineurs ont 
rarement l’occasion de donner leur point de vue. Lorsque des enfants arrivent non 
accompagnés, les services d’immigration ont tendance à se soucier uniquement de les 
renvoyer auprès de leurs parents, sans envisager qu’ils aient pu fuir leur pays avec le 
soutien de leur famille, ce qui est pourtant souvent le cas. 
 
Quant aux services d’immigration qui ont la volonté d’interroger les enfants plus 
sérieusement, ils ne semblent pas savoir s’y prendre. « Dépasser les barrières 
linguistiques et culturelles, et les effets du traumatisme, demande en effet des 
compétences particulières. Il convient donc de se réjouir de la proposition de la 
Commission européenne de désigner pour chaque enfant un tuteur chargé de défendre 
l’intérêt de l’enfant. » 
 
Le Commissaire souligne que les réponses apportées par les gouvernements aux 
besoins des enfants réfugiés ont des répercussions importantes sur leur avenir. Le 
principe de l’intérêt supérieur de l’enfant doit guider la procédure d’asile. « Chaque 
enfant doit être considéré comme une personne à part entière, dont la situation mérite 
une attention particulière. » 
 
Contact presse au bureau du Commissaire : 
Stefano Montanari, +33 (0)6 61 14 70 37; stefano.montanari@coe.int 
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